
L’Institut Schiller vous 
présente son nouveau dos-
sier Nouvelles Routes de la 
soie, pont terrestre mondial :  

pour en finir avec la géopolitique, enfin 
en version française. Publié en anglais 
en 2014 puis en arabe et en allemand, sa 
version chinoise a été présentée à Beijing 
le 29 septembre 2015, lors d’un sympo-
sium international sponsorisé par l’Insti-
tut Chongyang d’études financières, qui 
a aussi coédité l’ouvrage.

Le dossier présente, dans toute son 
ampleur, l’initiative gagnante-gagnante 
de coopération « Une ceinture, une route »  
initiée en 2013 par le président chinois 
Xi Jinping – et qui rassemble aujourd’hui 
près de 100 pays dans une dynamique 
mondiale sans précédent – mais aussi 
le rôle historique de l’Institut Schiller 
depuis les années 1970.

De manière inédite, il développe la 
quasi intégralité des projets d’infrastruc-

ture en cours de réalisation ou conseillés 
par l’Institut Schiller tout au long de ces 
routes, ainsi que la véritable approche  
d’ « économie physique » qui doit pré-
sider à cette nouvelle donne. Enfin et 
surtout, avec les projets concrets à la clé, 
il pose à la France le défi d’y jouer un 
rôle majeur, pour reprendre son leader-
ship mondial en matière technologique 
et scientifique, mais aussi politique.

Dix ans après le krach de 2008, le sys-
tème monétaire et financier menace à 
nouveau de s’effondrer et d’emporter 
avec lui le modèle géopolitique post-Bret-
ton Woods, devenu « perdant-perdant ».  
Si les Nouvelles Routes de la soie, terrestres 
et maritimes, doivent être connues pour 
l’opportunité majeure en matière de com-
merce international qu’elles représentent, 
elles sont aussi et surtout, en tant qu’al-
ternative multilatérale à la mondialisation 
financière, un véritable levier de relance 
économique et une chance pour la paix.

Les Nouvelles  
Routes de la soie,  
Pont terrestre  

mondial

Pour en finir avec  
la géopolitique

Les Nouvelles Routes de la soie, 
Pont terrestre mondial 
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Pour tout savoir sur les Nouvelles Routes de la soie : 
le dossier original enfin réactualisé et en français !
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41. Russie : modernisation  
du transsibérien

Le « transsibérien », la voie ferrée de 9 280 km reliant 
Moscou à Vladivostok, a été mis en service en 1916. Le 
1er mars 2018, le président russe a annoncé : « La capacité 
de rendement de la ligne de chemin de fer principale Baïkal –  
Amour et du Transsibérien sera multipliée par 1,5 pour 
atteindre 180 millions de tonnes, en six ans. Il faudra sept 
jours pour que des conteneurs de Vladivostok atteignent les 
frontières occidentales de la Russie. Il ne s’agit là que de l’un 
des projets d’infrastructure qui apporteront rapidement des 
retombées économiques. Il inclut le fret, ce qui fait que tous 
les investissements seront rapidement remboursés et qu’il 
contribuera au développement de ces régions. Le volume des 
cargaisons en transit sur nos chemins de fer doit presque qua-
drupler. Cela signifie que la Russie deviendra un leader mon-
dial du transport de marchandises entre l’Europe et l’Asie. »

42. Mer Noire – mer Caspienne : 
canal de navigation

En 2007, le président du Kazakhstan a proposé la 
construction du canal « Eurasia », un canal navigable d’en-
viron 700 km reliant la mer Noire à la mer Caspienne. D’un 
coût de 5,2 milliards dʼeuros, sa réalisation prendrait au 
moins 10 ans. Le canal ferait du Kazakhstan une puissance 
maritime et profiterait à toute la région. De son côté, la 
Russie envisage la mise à niveau du canal existant entre 
la Volga et le Don. Avec une largeur de 110 m et une pro-
fondeur de 6,5 m, il pourrait alors accueillir des navires 
de 10 000 tonnes. 

43. Russie : reconstruction  
de la Volga

Il s’agit de détourner l’eau de la Petchora, en Russie, 
vers la Volga, via l’affluent de celle-ci, la Kama. Ce projet 
remonte au plan de 1933 de « reconstruction de la Volga 
et de son bassin ». Le but était de transférer 19 km3 d’eau 
vers la mer Caspienne. 

Le projet en augmenterait non seulement le débit mais 
régulerait les niveaux d’eau dans l’ensemble du bassin. 
Cela bénéficierait aux régions céréalières les plus produc-
tives de Russie mais permettrait aussi, par des canaux, de 
transférer l’eau depuis le cours inférieur de la Volga le long 
des côtes ouest de la mer Caspienne, jusqu’au Caucase.

44. Russie : canal Sibaral

L’un des plus grands projets de détournement des eaux 
en Eurasie consiste à transférer vers la mer d’Aral les eaux 

sibériennes de l’Ob et de l’Irtych, qui se jettent dans la mer 
de Kara en Arctique, en créant un énorme réservoir grâce à 
un barrage construit au point de jonction des deux fleuves, 
à Khanty-Mansiïsk. L’eau sera ensuite dirigée via un canal 
de 2 550 km, puis élevée d’une hauteur de 100 m par un 
système de six pompes, jusque dans la mer d’Aral. Cela 
ponctionnerait environ 7 % du débit des deux fleuves, en 
transférant, dans la première phase, 27 km3 d’eau le long de 
l’itinéraire Kourgan – Tourgaï – Irgiz, avant de passer du 
côté est de la mer d’Aral. Elle traversera ensuite le Syr-Da-
ria au Kazakhstan, qui se jette dans la mer d’Aral par l’Est, 
puis descendra vers le Sud pour traverser l’Amou-Daria en 
Ouzbékistan, qui lui aussi se jette dans la mer d’Aral sur sa 
côte sud. Dans la seconde phase, l’on transférerait 60 km3 

d’eau en augmentant le pompage et le gabarit du canal 
(100 m de large et 15 m de profondeur) pour permettre le 
passage de bateaux plus importants.

45. Russie : renaissance  
de la mer d’Aral

Souvent évoquée pour critiquer les grands projets, cette 
gigantesque étendue d’eau de deux fois la taille de la Bel-
gique avait quasiment disparu : en 50 ans, elle avait perdu 
75 % de sa superficie et 90 % de son volume, ce qui avait 
fortement accru la salinité de l’eau, détruisant quasiment 
toute forme de vie. En cause, l’irrigation intensive des 
champs de coton décidée par l’URSS dans les années 1960, 
qui pendant un demi-siècle a asséché la mer d’Aral. Deux 
de ses affluents avaient ainsi été détournés pour irriguer 
les cultures.

Pourtant, la mer d’Aral est en train de ressusciter. En 
2005, dans une ultime tentative pour sauver une partie du 
lac, le Kazakhstan a construit un barrage entre la partie 
nord et la partie sud de la mer d’Aral, condamnant ainsi 
la partie sud, jugée impossible à sauver, à un assèchement 
certain. Mais la partie nord, elle, commence à revivre.

46. Turquie : ponts, tunnels  
et canaux

En 2016, le président turc inaugurait à Istanbul le pre-
mier tunnel autoroutier sous le détroit du Bosphore, der-
nier d’une série de projets entrepris pour transformer les 
infrastructures turques. Le tunnel « Avrasya » (Eurasie) 
de 5,4 km de long, dont un tronçon de 3,4 km passe sous le 
Bosphore, permet de relier les deux rives en 15 mn, contre 
1 h 30 à 2 h auparavant. Constitué de deux étages, il a été 
construit à l’aide d’une foreuse spéciale permettant de pro-
gresser de 8 à 10 m par jour en moyenne. Parmi les autres 
« projets fous », selon les mots du président turc, citons 
le premier pont au-dessus du détroit des Dardanelles, un 
canal artificiel comme le canal de Suez, qui longerait le 
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Bosphore, ou encore la construction d’un troisième aéro-
port gigantesque à Istanbul.

47. Turquie : « pipeline de la paix »

Suggéré dans les années 1980 par le gouvernement turc 
dans le cadre du processus de paix israélo-arabe, ignoré par 
les Etats-Unis et l’Europe, il prévoyait le transfert des eaux 
des fleuves Seyhan et Ceyhan en Turquie par deux pipelines 
distincts en direction du Moyen-Orient : l’un à l’Ouest, de 
2 700 km, via la Syrie, la Jordanie, Israël, la Palestine et l’Ara-
bie saoudite, et l’autre à l’Est, de 3 900 km, traversant la Syrie, 
l’Irak, le Koweït et les autres Etats du Golfe. Ils pourraient 
transporter 16 millions de mètres cubes d’eau par jour.

48. Syrie : opération « Phœnix »

L’Institut Schiller a élaboré un plan complet de recons-
truction pour la Syrie. Ce ne sont pas de simples voies de 
transport qu’il faudra rebâtir, mais des corridors de déve-
loppement internationaux capables de revitaliser le pays : 
chemins de fer rapides, pipelines, projets d’aménagement 
hydrologique, zones d’activités industrielles et agricoles 
et projets d’urbanisme.

Intégrer la Syrie aux corridors de la Nouvelle Route de la 
soie s’accorde à merveille avec le projet assez visionnaire 
de la « Stratégie des quatre mers » proposée par Bachar 
el-Assad à Ankara en mai 2009. Il s’agissait d’intégrer la 
Syrie (Méditerranée) avec la Turquie (mer Noire), l’Irak 
(golfe Persique et océan Indien) et l’Iran (mer Caspienne). 
Au cœur de cette stratégie, la construction du Gazoduc 
arabe (AGP), alimenté par du gaz d’Azerbaïdjan, et l’inté-
gration des réseaux électriques des quatre pays.

49. Plan Oasis :  
canal mer Rouge – mer Morte ;  
canal mer Morte – Méditerranée

Le projet d’un canal mer Morte – mer Rouge, connu 
comme le «  canal de la Paix  », prévoit de pomper de 
l’eau dans la mer Rouge à la hauteur du port jordanien 
d’Aqaba, pour la reverser grâce à un canal – en fait, un 
réseau de canalisations en grande partie souterrain – dans 
la mer Morte. L’eau prélevée dans le golfe d’Aqaba irait 
d’abord vers les hauteurs où une usine hydroélectrique 
serait construite, l’énergie produite servant à alimenter la 
station de pompage située à Aqaba (Jordanie), ainsi que 
l’usine de désalinisation, tout en fournissant de l’électricité 
à la Jordanie, à Israël et aux territoires administrés par 
l’Autorité palestinienne.

Depuis les années 1960, Israéliens, Jordaniens, Libanais 
et Syriens détournent massivement l’eau du Jourdain, la 

principale source d’alimentation en eau de la mer Morte, 
en fonction de leurs besoins et sans aucune concertation. 
A l’heure actuelle, le niveau de l’eau baisse de 1 m environ 
chaque année et la surface de la mer Morte est passée de 
950 km2 à 637 km2. Si rien n’est fait pour y remédier, la 
mer Morte, le bassin d’eau la plus salée du monde, située 
à 423 m en dessous du niveau des océans, disparaîtra d’ici 
à 2050.

La solution est connue : il faut profiter de cette différence 
d’altitude de 423 m entre la mer Rouge et la mer Morte 
pour acheminer, par gravité et au moyen d’un canal de 
180 km de long, l’eau de la première vers la seconde, à 
raison d’environ 2 milliards de mètres cubes par an. En 
augmentant le volume d’eau disponible pour le dévelop-
pement mutuel, grâce à de grands travaux entrepris en 
commun, on pourrait « créer un symbole de coopération 
pacifique dans la région ». « C’est un exemple de coopération 
entre des dirigeants, qui ne voient pas toujours les choses de 
la même façon, mais qui peuvent s’entendre sur une question 
aussi vitale que l’eau », assure Saad Abu-Hamour, un haut 
responsable jordanien chargé des questions de l’eau.

Par ailleurs, la Banque mondiale a confirmé en 2013 la 
faisabilité d’un autre canal, imaginé pendant les années 
70 par l’Etat hébreu pour relier la baie de Haïfa (mer Médi-
terranée) à la vallée du Jourdain.

Plan Oasis
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50. Irak : ceintures vertes

L’Irak et l’Iran ont signé en 2010 un accord pour investir 
environ 1,8 milliard dʼeuros dans des projets de création de 
ceintures vertes dans le sud-ouest de l’Irak, en particulier 
dans la région des villes saintes de Karbala et de Nadjaf, 
qui sont souvent frappées par des tempêtes de sable et de 
poussière.

A Karbala, au sud de Bagdad, un projet a été lancé en 
2006 pour combattre la désertification de la région. Une 
ceinture verte a été établie sur un croissant de 27 km en 
plantant des milliers de jeunes arbres, irrigués par une 
douzaine de puits. Cette zone est désormais la ligne de 
front de la bataille de Karbala contre la salinisation des 
sols et les tempêtes de sable, de plus en plus fréquentes. 

62 000 oliviers, 20 500 palmiers, 37 000 eucalyptus et 
4 200 tamariniers y ont été plantés, arbres choisis tant 
pour la vigueur de leurs racines que pour la nourriture et 
le bois qu’ils procureraient. Le ministère irakien de l’Agri-
culture a institué une agence spéciale pour faire face à la 
désertification.

51. Iran : projet de canal entre  
la mer Caspienne et le golfe 
Persique

L’une des initiatives les plus ambitieuses que Téhéran 
envisage de lancer est le creusement d’un canal navigable 
d’environ 1 500 km, traversant l’Iran du Nord au Sud, pour 
relier la mer Caspienne au golfe Persique. En réalité, il ne 
s’agit là que d’un tronçon d’un méga-projet conçu au XIXe 

siècle par des ingénieurs russes prévoyant, afin de contour-
ner aussi bien la Turquie que le canal de Suez (à l’époque 
sous l’emprise de l’Empire britannique), la construction 
d’un canal navigable de 5 000 km reliant l’Arctique au 
golfe Persique. Ce grand projet permettrait d’optimiser le 
trafic entre l’Oural, l’Asie centrale et le golfe Persique et 
de mettre en relation la route maritime du Nord (péninsule 
de Yamal en Sibérie) avec le golfe Persique (Bandar Abbas) 
via la mer Caspienne. Une liaison entre cette dernière et 
la mer Noire est également envisagée.

52. Relier le sud de la péninsule 
arabique avec l’Afrique et l’Asie

Depuis longtemps, l’idée de connections qui permet-
traient de relier les extrémités méridionales de la pénin-
sule arabique ont été étudiées. A l’Ouest, un pont-tunnel 
permettrait d’atteindre le continent africain en partant du 
Yémen vers Djibouti. A l’Est, une liaison dont la nature 

technique reste à définir, permettrait d’atteindre l’Asie 
depuis Oman en franchissant le détroit d’Ormuz, ouvrant 
ainsi une liaison avec le port iranien de Chabahar et avec 
Gwadar au Pakistan, terminal du Corridor Economique 
Pakistan Chine (CEPC).

53. Yémen :  
un plan de reconstruction

L’opération Felix élaborée par l’Institut Schiller et 
soutenue par de hauts dignitaires yéménites, propose 
de connecter le Yémen aux Nouvelles Routes de la soie, 
notamment via une liaison terrestre à l’Est vers Oman, 
en franchissant le détroit d’Ormuz vers l’Iran et l’Asie. 
Un pont-tunnel vers Djibouti permettrait d’accéder au 
continent africain. L’intégration à l’ICR s’opérera aussi 
par les ports d’Aden, Hodeïda et Mokha, où, hormis le 
renforcement des capacités de logistique maritime, de 
nouvelles zones industrielles pourraient profiter de la 
proximité des voies de commerce international et de la 
présence de ressources humaines et naturelles. A cela 
s’ajoute le fait que le Yémen, avec une population jeune, 
dispose d’un potentiel agro-industriel important. Pour 
l’instant, pluviosité et peuplement se concentrent sur 
les plateaux montagneux qui forment l’ouest du pays. 
Avec l’extension des voies de communication ferroviaire 
et autoroutière à l’Est, le projet vise à faire prospérer 
l’ensemble du territoire. D’une production orientée 
exclusivement vers l’exportation (fruits, légumes), elle 
pourra évoluer vers les céréales, dont la production est 
aujourd’hui loin d’être suffisante. 

54. Inde : interconnexion  
des fleuves

Le gouvernement indien envisage de créer des canaux 
entre les différents cours d’eau du pays. L’idée : alimenter 
les zones arides avec le surplus d’eau d’autres régions. 
Le Premier ministre indien semble prêt à mettre en route 
ce projet, baptisé «  Indian Rivers Inter-link ». Il s’agit 
d’équilibrer la production agricole, quel que soit son lieu 
d’implantation. Selon les derniers plans connus, le projet 
prévoit la création d’une trentaine de canaux importants 
et de près de 3 000 barrages qui relieraient les rivières de 
l’Himalaya (dans le nord du pays) au Gange, pour aboutir 
sur le plateau du Deccan (sud). En tout, 30 cours d’eau 
seraient concernés, reliés par 12,5 km de canaux. Réduire 
les sécheresses et les inondations permettrait, selon les 
autorités, de créer 35 millions d’hectares de terres arables 
tout en produisant 34 000 MW d’énergie hydroélectrique.

      90     ̵    Les Nouvelles Routes de la soie      

La métrique du progrès

pour simplement maintenir le système au niveau exis-
tant. Tout ce qui est produit en plus de cela représente 
« l’énergie libre » (El).

De l’ensemble de la plus-value (Pl) (les cases bleues 
sur les schémas ci-contre) on soustrait une partie (d) 
qui ira financer les frais généraux, c’est-à-dire l’activité 
d’une population (NP) qui est indispensable mais qui 
n’est pas impliquée de façon directe dans le processus 
de production13 : enseignants, chercheurs, armée, police, 
etc. Il s’agit parfois aussi d’activités non nécessaires ou 
même nuisibles comme certains jeux ou des activités 
illicites.

Tout ce qui reste (Pl’), autrement dit le profit physique 
net, doit être investi dans l’amélioration du processus pro-
ductif (C), par exemple le remplacement des machines par 
des équipements plus performants et plus modernes.

Cependant, dans une économie qui progresse, non seu-
lement l’énergie du système augmente (c’est-à-dire ce qui 
soutient les processus de production actuels) mais son coût 
de production augmente également. Un des facteurs en est 
le fait que l’intensité capitalistique – le travail consommé 
(sous forme de machines et d’autres biens d’équipement) 
pour soutenir l’activité d’un individu donné – augmente 
au fur et à mesure que notre production se base sur des 
systèmes technologiques de plus en plus avancés. 

‟Ceci, ainsi que des considérations annexes, conduit 
au critère suivant, exprimé en termes d’inégalités : 

pour qu’une économie puisse perdurer, le rapport de 
l’énergie libre sur l’énergie du système ne doit pas 
faiblir en dépit de la dépendance de ce rapport vis-
à-vis des augmentations permanentes du coût de 
l’énergie du système – en termes absolus de panier 
de biens par ménage et par unité de surface du terri-
toire considéré14.

Nous sommes ici confrontés à un paradoxe apparent :

‟De prime abord, on pourrait penser que la consé-
quence d’un réinvestissement de l’énergie libre dans 

l’augmentation de l’énergie du système accroîtra le 
coût économique par ménage, ce qui peut sembler 
contraire à l’effet recherché. Dans une dynamique 
économique vertueuse, il apparaît toutefois que le 
résultat net est inverse : le coût social du "panier de 
la ménagère à contenu constant" est abaissé, grâce à 
une économie de travail. Pour le comprendre, il faut 
d’abord reconnaître qu’on ne peut pas "additionner 

des pommes et des oranges". Certes, l’énergie du 
système s’accroît, mais le coût de fourniture de cette 
énergie au profit de la force de travail baisse. Il y a 
effectivement une hausse du coût énergétique par 
tête de la force de travail, mais le coût du travail 
pour produire cette énergie est suffisamment abaissé 
pour que soit réduit le coût moyen pour chaque opé-
rateur15.

En d’autres termes, une société économiquement pros-
père doit voir la puissance productive du travail augmenter 
dans le temps, de façon à ce que les besoins énergétiques du 
système puissent être satisfaits et dépassés, à des coûts phy-
siques de travail plus bas que précédemment. Ainsi, ce que 
nous devons mesurer dans la science économique, ce n’est 
pas le taux d’énergie libre par rapport à l’énergie du système 

14 Lyndon LaRouche Jr., Leibniz From Riemann’s Standpoint [Leibniz 
considéré du point de vue de Riemann], Fidelio, automne 1996. 15 Alors, vous voulez tout savoir sur l’économie ?

Sur l’ensemble de la production d’un cycle produit par 
la population active, une partie est allouée à la repro-
duction de la force de travail (V) et une autre partie à 
la reproduction de l’outil de production (C). De l’en-
semble de la plus-value (Pl) on déduit la partie (d) qui 
ira à l’entretien de la population qui n’est pas directe-
ment impliquée dans le processus de production (NP). 
Reste alors la plus-value nette (le profit physique Pl’ 
ou énergie libre) qui, pour assurer une croissance 
toujours plus grande de l’économie physique, doit 
s’investir dans la modernisation de l’équipement (C) 
et les innovations de rupture. Cela nous donne deux 
fonctions : le rapport C/V (l’intensité capitalistique) et 
le rapport Pl’/(C+V) (la productivité du système), tous 
deux toujours en hausse.

Reproduction de l’économie 
physique

13 Le chômage doit être compris comme un gaspillage des contribu-
tions potentielles que pourraient apporter à la société ceux qui ne 
sont pas embauchés.
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à un moment donné, mais la progres-
sion de ce taux dans la durée et le taux 
d’accélération de cette progression. Si 
cette accélération se manifeste, nous 
avons une économie anti-entropique 
et une société dont le PDDR augmente.

Se pose alors la question : qu’est-ce 
qui permet d’obtenir cette accélé-
ration de la hausse d’énergie libre 
par rapport à l’énergie du système ? 
Comment une économie peut-elle 
produire continuellement plus que 
ce qu’il en coûte de produire ? Pour 
répondre à cela, nous allons abor-
der plusieurs des facteurs en cause, 
notamment la densité de flux d'éner-
gie et l’infrastructure.

‟Au préalable, il nous faut chas-
ser de nos esprits l’idée que 

l’argent est une source de valeur 
économique et redonner une 
assise ontologique à la notion de 
"richesse".

Les racines 
« noétiques » de  
la valeur économique

‟L’argent n’ajoute aucune valeur, 
sauf si la valeur est définie 

comme un gain physique net de 
l’augmentation de la puissance 
productive de travail dans une 
société16.

Contrairement à des notions 
folles à la mode, selon lesquelles la 
valeur économique découlerait du 
« profit » financier créé essentiel-
lement à partir de rien sur les mar-
chés spéculatifs, l’argent lui-même 
est vide de contenu. Augmenter de 
but en blanc le prix payé pour un 
produit ou un service ou attribuer 
une valeur monétaire à un instru-
ment financier inventé de toutes 
pièces, ne reflète en aucune façon 
sa valeur réelle dans les processus 
d’économie physique d’une société, 
et n’ajoute aucune valeur réelle à 
l’économie dans son ensemble.

Les exemples de ce phénomène ne 
manquent pas sur nos marchés finan-
ciers ou dans le courtage robotisé (tra-
ding à haute fréquence), où les prix 
connaissent des variations énormes 
en à peine quelques nanosecondes et 
créent, dans la comptabilité des entre-
prises, des « profits » alors qu’aucune 
amélioration de l’économie réelle n’a 
eu lieu17 !

En vérité, la notion de valeur 
économique ne peut se mesurer 

que lorsqu’on évalue l’activité éco-
nomique d’une société dans son 
ensemble, et cela hors des profits 
financiers individuels. Voici ce que 
LaRouche écrit :

‟Rien ne devrait attacher les gens 
au mythe, largement répandu, 

que l’argent possède une quel-
conque valeur intrinsèque. La 
valeur s’exprime, non pas comme 
une quantité en soi, mais unique-
ment comme l’effet relatif d’ac-
croissement ou de réduction du 
PDDR de l’individu sur la société. 
La valeur de l’argent ne réside 
pas dans ce qu’un individu peut 
acheter avec, mais dans l’unité 
fonctionnelle (c’est-à-dire la 
dynamique unificatrice) du pro-
cessus social d’une nation, ou 
de plusieurs nations quand elles 
sont considérées comme un tout 
dynamique18.

Examinons cela de plus près. Quel 
devrait être l’effet désiré ou le « pro-
duit  » d’un processus économique 
national ou global considéré comme 
un tout ? La réponse est simplement : 
des êtres humains.

‟Un économiste stupide mesure 
la performance d’une économie 

à travers ce qui est financier ou 
monétaire. S’il est moins stu-
pide, il la mesurera à travers la 
richesse physique dont profitent 
certains, ou l’ensemble de la 
société. L’économiste compétent 
la mesurera quant à lui à travers 
la faculté d’auto-perfectionne-
ment humain des individus. Pour 
parler plus clairement : la mission 
économique d’une société, c’est 
de rendre ses membres meilleurs 
qu’ils ne le sont aujourd’hui ; et 

18 Lyndon LaRouche Jr., Economy for Scientists : Economic Science, in Short [L’économie à 
l’attention des scientifiques : en un mot, la science économique], EIR, 19 juin 2009.

16 Lyndon LaRouche Jr., Welcome President « X » : A New President for the U.S.A. [Bienvenu 
Président « X » : Un nouveau président pour les Etats-Unis], EIR, 28 février 2014.
17 Rien n’a été changé sauf le fait que le crédit disponible a été aspiré dans des types in-
sensés d’opérations de vente pour « faire du fric », et qu’il devient de plus en plus rare 
voire inexistant pour les améliorations capitalistiques des industries ou la maintenance 
des infrastructures économiques de base.
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Ce qui compte, ce n’est pas la pho-
tographie d’un instant, mais l’évo-
lution des différents facteurs dans 
le temps.
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Moderniser le réseau ferroviaire
La volonté d’utiliser cette norme dans le plan d’inter-

connexion des capitales africaines est évidente dans les 
projets ferroviaires achevés ou en cours de construction, 
notamment les projets Djibouti – Addis-Abeba (Ethiopie), 
Mombasa – Nairobi (Kenya) et la ligne Benguela (Angola –  
RDC). Dans un avenir proche, le réseau standard devra 
nécessairement être complété par un réseau séparé, dédié à 
la grande vitesse, libérant le réseau classique pour d’autres 
tâches. Récemment, une des plus brillantes réalisations 
chinoises a été la séparation du transport du fret de celui 
des voyageurs. Le service de TGV sur roues devra être suivi 
du développement de réseaux de lignes de trains à lévita-
tion magnétique ou à coussin d’air, permettant des vitesses 
encore plus élevées, des temps de parcours plus courts et 
des niveaux de productivité plus élevés.

Jusqu’à présent, c’est ce que prévoit le projet de rail à 
grande vitesse, le plan commun « Union africaine – Chine 
pour un réseau africain intégré de chemins de fer à grande 
vitesse » (AIHSRN en anglais), pour le trafic du fret et des 
passagers4. 

En 2016, on a recherché un candidat pour réaliser une 
étude prospective détaillée du plan AIHSRN. En mai 2017, 

après des réunions entre experts chinois et africains, la 
structure des itinéraires a été déterminée (mais pas ren-
due publique) et l’unité chargée de la mise en œuvre du 
projet installée provisoirement au sein de l’agence de 
planification et de coordination du Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique (le NEPAD, qui est 
l’organe technique de l’Union africaine), à Johannes-
bourg. La prochaine étape est une étude de faisabilité, 
déjà en préparation selon un rapport d’avancement de 
l’Union africaine5. 

Le 5 octobre 2016, la Commission de l’Union africaine 
(AUC) et le gouvernement chinois ont signé à Addis-
Abeba le Plan d’action de cinq ans (FYAP), s’engageant 
à travailler ensemble pour réaliser, sur une longue durée, 
l’AIHSRN. Ce projet sera conçu comme une partie de la 
« Vision 2040 » de l’Union africaine pour la revitalisa-
tion des chemins de fer et comme la pièce maîtresse de 
l’« Agenda 2063 » de l’UA. 

Selon un communiqué de presse de l’AUC6, les deux 
parties vont collaborer « pour soutenir et faciliter la coo-
pération entre les entreprises africaines et chinoises, en par-
ticulier dans l’implantation d’entreprises locales de four-

4 Rapport de l’Union africaine, Towards the African Integrated High 
Speed Railway Network (AIHSRN) development (End 2016), B [A tra-
vers le développement d’un Réseau africain intégré de chemins de 
fer à grande vitesse (fin 2016), partie B]. 

5 Rapport de l’Union africaine, Progress Report on the Implementa-
tion of Agenda 2063 First Ten-Year Implementation Plan (May 2017) 
[Rapport d’étape sur les 10 premières années de la mise en place de 
l’Agenda 2063, mai 2017].
6 African Union signs Agreement on Africa’s high-speed railway net-
work [L’Union africaine signe un accord sur un réseau de chemins 
de fer à grande vitesse], 10 octobre 2016.

Une boucle ferroviaire permettrait de relier les capitales régionales. Elle se connecterait à une liaison transsahélienne 
reliant Nouakchott à N'Djaména et au delà.
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nisseurs et le développement de techniques industrielles 
avancées sur tout le continent africain, les transferts de 
technologie, le renforcement des capacités pour les indus-
tries locales, ainsi que la formation et le développement des 
compétences de base ». 

Selon l’accord, la Chine va former un groupe pour « la 
coopération sino-africaine dans les chemins de fer et les trains 
à grande vitesse, qui regroupera les ressources des institutions 
financières, des compagnies de construction de chemins de fer 
et des compagnies d’exploitation des chemins de fer ».

A la réunion des chefs d’Etat de l’UA de janvier 2018, le 
commissaire pour l’infrastructure et l’énergie, Abou-Zeid 
Amani, a réaffirmé l’engagement de l’UA pour l’AIHSRN7. 
Parmi les modes de transport de surface, l’UA estime que 
le rail a le plus grand potentiel de vitesse et d’efficacité. 
Un réseau ferré intégré à l’échelle continentale contribuera 
fortement à l’amélioration du potentiel économique de 
l’Afrique.

Certains projets régionaux ont déjà été lancés. Par 
exemple, la «  boucle ferroviaire  » devant relier les 
capitales régionales de la Côte d’Ivoire (Abidjan), du 
Burkina Faso (Ouagadougou), du Niger (Niamey) et du 
Bénin (Cotonou) est déjà à un stade avancé, malgré les 
déboires liés notamment au conten-
tieux qui a émergé entre le groupe 
Bolloré – qui a entamé des travaux 
notamment au Niger puis les a sus-
pendus – et les sociétés Pétrolin et 
Africarail. Le projet intéresse beau-
coup la Chine.

D’après la revue Challenges  : 
« Africarail, longtemps soutenue par 
feu Michel Rocard, veut faire recon-
naître les droits qui lui ont été concédés par quatre Etats 
(Burkina Faso, Niger, Bénin, Togo) dès 1999 pour réali-
ser ce projet ferroviaire. Elle estime que ses droits ont été 
violés par les Etats du Niger et du Bénin, qui ont signé 
une convention avec le groupe Bolloré, en 2015, pour qu’il 
construise cette voie. »

Le « Transsahélien », autre initiative qui intéresse la 
Chine, est porté par les pays du G5 Sahel. Il doit permettre 
de relier l’Afrique de l’Ouest à l’Afrique centrale et aus-
trale pour assurer la jonction avec les autres infrastruc-
tures du même genre, déjà mises en œuvre dans ces 
espaces économiques par des opérateurs chinois, comme 
c’est le cas avec le chemin de fer Djibouti – Ethiopie ou 
celui qui relie l’Ouganda au Kenya. Le projet envisage des 
bras transsahéliens rattachés à la « boucle ferroviaire ». 
A l’Ouest, le Transsahélien partirait de la Mauritanie 
(Nouakchott) et passerait par le Mali (Bamako) avant de 
rejoindre la « boucle ferroviaire ». A l’Est, il partirait du 

Tchad (N'Djaména) pour rejoindre la boucle au Niger à 
hauteur de Niamey.

Canaux et navigation fluviale

Avec plus de 6  800  km, le Nil est le fleuve le plus 
long du monde, plus du double de la longueur du sys-
tème de fleuves et de canaux Rhin – Main – Danube –  
mer Noire, qui s’étend de la Hollande à la Roumanie 
en traversant 15 nations européennes. Le bassin du Nil 
est en contact, au Sud, avec la région des Grands Lacs 
d’Afrique de l’Est.

Le fleuve lui-même a deux sources  : le Nil bleu et le 
Nil blanc. Ces deux artères se rejoignent à Khartoum, au 
Soudan. Le lac Tana, situé à 1 826 m d’altitude, dans les 
hautes montagnes du nord-est de l’Ethiopie, donne nais-
sance au Nil bleu, qui traverse ensuite d’étroites vallées 
de montagne, pénètre dans l’est du Soudan et coule vers 
le Nord-Ouest pour rejoindre le Nil blanc à Khartoum. De 
là, le Nil poursuit son trajet vers le Nord jusqu’à la Médi-
terranée. A cause des hautes montagnes et des cataractes, 
le Nil bleu n’est pas navigable.

Le Nil blanc prend sa source au 
lac Victoria, en Ouganda. Avec une 
surface de 68 800 km2, c’est le plus 
grand lac d’Afrique et le deuxième 
plus grand lac d’eau douce du monde. 
C’est un élément majeur du système 
des Grands Lacs africains qui forme le 
rift est-africain. Ces lacs s’étendent à 
l’ouest et au sud du lac Victoria. Du 
Nord au Sud, se succèdent les lacs 

Kyoga, Albert, Edouard, Kivu et Tanganyika, et plus au 
sud, le lac Malawi. Ils s’alignent entre le Nil et l’Ouganda, 
la RDC, le Rwanda, le Burundi et au-delà vers le Kenya, la 
Tanzanie, le Malawi et la Zambie.

Le lac Tanganyika garde une orientation vers le Sud sur 
plus de 600 km, avant d’atteindre le nord-est de la Zambie. 
Si l’on poursuit vers l’Est sur 300 km à partir de ce point, 
en suivant la frontière Tanzanie – Zambie, on atteint le 
Malawi et l’extrémité nord du lac Malawi, qui s’étend lui 
aussi sur 600 km vers le Sud pour toucher le Mozambique 
au bord de l’océan Indien, formant un pont terrestre avec 
l’Afrique du Sud.

A la différence des Grands Lacs américains, ces lacs ne 
sont pas reliés par des canaux artificiels. Néanmoins, étant 
situés dans l’une des régions les plus fertiles d’Afrique, 
ils constituent déjà, en eux-mêmes, des couloirs de déve-
loppement économique. Servant de voies d’eau locales et 
régionales, ils pourraient devenir beaucoup plus fonction-
nels grâce à des aménagements et à la construction de 
ports modernes, pourvu que l’ensemble soit conçu comme 
un chaînon majeur des réseaux de transports autoroutiers 
et ferroviaires Nord-Sud et Est-Ouest.

7 AU affirms commitment to African railway revival : Commissioner 
[L’UA confirme son engagement pour une renaissance des chemins 
de fer africains, selon son commissaire], Xinhua, 27 janvier 2018.

Un réseau ferré intégré 
à l’échelle continentale 
contribuera fortement à 

l’amélioration du potentiel 
économique de l’Afrique
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En haut : Le Rhin et le Danube, reliés par le canal Rhin – Main – Danube long de 171 km, forment une artère de trans-
port au cœur de l’Europe, s’étendant sur plus de 2 300 km.
En bas : Schéma d’aménagement du canal du rift africain permettant de relier le fleuve Zambèze, le lac Malawi, le lac 
Tanganyika, les Grands Lacs et le Nil.
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Projets d’aménagement du Nil et connexions des Grands Lacs africains, projet « Sula ya amani » (Le visage de la paix), 
proposé en France par le Comité de Soutien et de Plaidoyer pour la Région des Grands Lacs Africains (CSP-REGLA).
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Pour Le Havre, deuxième port de 
commerce français, un véritable 
«  plan Marshall  » doit s’articuler 
autour de trois grands axes visant, 
face à l’extrême urgence, à fluidifier 
le trafic en améliorant drastiquement 
la connectivité du port avec le fluvial 
et le ferroviaire :
• au niveau fluvial, il convient de réa-

liser, pour les barges fluviales pous-
sées, un accès direct au Port 2000 
(le terminal principal où sont 
débarqués les conteneurs) depuis 
la Seine via le canal de Tancarville. 
Cet accès, baptisé « la chatière », 
est estimé à 125 millions d’euros et 
doit permettre aux barges d’entrer 
et sortir aisément du port ;

• au niveau ferroviaire, il s’agit de 
terminer au plus vite l’électrifica-
tion de la ligne Serqueux – Gisors 
(300 millions d’euros), afin de 
disposer dans les meilleurs délais 
d’une plus grande capacité de fret 
ferroviaire desservant le nord de 
Paris ;

• enfin, il faut effectuer toute une 
série de travaux de maintenance, de 
mise à niveau et de modernisation 
du port (extension du Port 2000 et 
« grand canal »).

Enfin, tout comme Anvers qui, 
avec son projet de « Rhin d’acier », 
cherche à réaliser une ligne de che-
min de fer la reliant à Duisbourg, le 
plus grand port intérieur d’Europe, 
Le Havre aura besoin d’une « Seine 
de fer », une ligne ferroviaire dédiée 
au trafic des marchandises, qui devra 
le relier aux grandes plateformes 
logistiques de la région parisienne et 
bien au-delà  : le Nord, via Amiens, 
et le bassin du Rhin (Mannheim), 
via Reims et Metz. Il faut noter 
que depuis août 2018, des convois 
ferroviaires arrivent à Thionville- 
Illange (sur la Meuse, à 20 km au nord 
de Metz), en provenance de Chine.

Libérer la SNCF d’une dette dont le 
montant et les intérêts plombent sa 
capacité à penser l’avenir, sera dans 
ce contexte absolument essentiel. Le 
temps est venu de faire le tri entre 
dettes légitimes, qui doivent être 

réglées, et dettes odieuses à passer 
par pertes et profits.

Ajoutons, à propos du Havre, que 
le projet de la SNCF pour la Ligne 
Nouvelle Paris Normandie (LNPN), en 
plus de raccourcir le temps du trajet, 
est supposé libérer « des sillons » (du 
temps de passage) pour les trains de 
marchandises.

Le projet n’est malheureusement pas 
à la hauteur du défi. Ajoutant des sec-
tions nouvelles à des sections anciennes 
rénovées, il ne propose rien sur ce que 
tout le monde attend : une séparation 
stricte des flux (voyageurs/marchan-
dises) pour le plus grand profit de tous.

De plus, ce projet de simple reconfi-
guration se chiffre à 10 voire 15 mil-
liards d’euros, un coût exorbitant pour 
une distance d’environ 361 km (lon-
gueur du trajet complet pour relier 
Caen, Le Havre et Paris, via Rouen), 
soit pas moins de 40 millions d’euros 
le km, c’est-à-dire presque trois fois le 
coût d’une ligne TGV (15 à 20 millions 
le km)…

Axes prioritaires de lignes aérotrain permettant 
de compléter le réseau LGV

Paris Normandie

Le projet de Spacetrain pour une 
ligne Paris – Rouen – Le Havre en  
20 minutes présenté dans le Paris 
Normandie du 30 juillet 2018.
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Comme alternative, nous proposons de rouvrir le dossier 
de l’Aérotrain, une technologie bien plus éprouvée que celle 
du projet ultra coûteux et élitiste Hyperloop d’Elon Musk  
(49 millions d’euros le km), dans laquelle la SNCF s’est 
engouffrée. Les mises en scène spectaculaires de l’Hyper-
loop cachent mal le vide qui entoure les principes phy-
siques que ce projet compte mettre en œuvre.

Depuis 2017, près d’Orléans, la startup Spacetrain, 
une filiale de Vaucanson, a décidé de relever le défi en 
redéveloppant, avec les technologies et les matériaux de 
notre époque, le projet d’Aérotrain de feu l’ingénieur 
Jean Bertin. En 1968, ce véhicule sans roues se dépla-
çait déjà à 400 km/h sur un rail en T inversé, monté sur 
pylônes. Construire une voie de ce type reliant Paris au 
Havre via Rouen, permettrait de libérer le rail classique 
au profit du fret sur cet axe vital pour la nation et sa 
capitale.

Marseille, la voie royale

Rappelons que le port de Marseille a tout ce qu’il faut 
pour devenir le premier port de conteneurs en Méditer-

ranée, grâce à ses nombreux avantages naturels et à ses 
infrastructures :
• quais en eau profonde et d’accès très facile, ce qui permet 

aux gros, voire très gros navires d’y accoster ;
• disponibilité de terrain, avec environ 80 % du terrain de Fos 

non utilisé, soit une surface totale de presque 10 000 ha, 
quasiment la superficie de la ville de Paris (105 km²) ;

• conditions climatiques globalement favorables (pas 
de marée ni de brume, comme dans les ports du Nord 
de l’Europe, même si parfois la manutention peut être 
contrariée par des vents violents) ;

• accès direct vers Lyon et le centre de l’Europe via le 
réseau des plateformes multimodales Medlink sur l’axe 
Rhône – Saône (Pagny, Chalon-sur-Saône, Mâcon, Ville-
franche-sur-Saône, Lyon, Vienne-Sud, Valence, Avi-
gnon-Le Pontet et Arles), ce qui épargne cinq jours de 
navigation par rapport aux ports du Nord de l’Europe 
(en outre, Marseille ne pâtit pas d’obstacles montagneux, 
contrairement aux ports italiens et espagnols) ;

• seul port méditerranéen à disposer de tous les modes 
de transport pour desservir l’arrière-pays (fleuve, train, 
route et pipeline).

90 % de nos communications ne passent pas par satellites mais par câbles sous-marins, notamment à partir de Marseille.
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